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Convention sur l'interdiction de la mise au point, de
la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes

chimiques et sur leur destruction

L'Assemblée générale,

Rappelant la détermination avec laquelle la communauté internationale
cherche depuis longtemps à obtenir l'interdiction efficace de la mise au
point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et
leur destruction, ainsi que l'appui qu'elle n'a cessé d'apporter aux mesures
visant à maintenir l'autorité du Protocole concernant la prohibition d'emploi
à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens
bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 II, comme il ressort de
nombreuses résolutions antérieures adoptées par consensus,

Rappelant en particulier sa résolution 46/35 C du 6 décembre 1991, dans
laquelle elle a prié instamment la Conférence du désarmement, à titre hautement
prioritaire, de régler les questions en suspens afin de parvenir, durant sa
session de 1992, à un accord définitif sur une convention sur l'interdiction
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes
chimique~ et sur leur destru~tion,

Tenant compte de la Déclaration finale de la Conférence des Etats parties
au Protocole de Genève de 1925 et des autres Etats intéressés, qui s'est tenue
à Paris du 7 au Il janvier 1989 ~/, dans laquelle les Etats participants se
déclaraient résolus à prévenir tout recours aux armes chimiques en les
éliminant complètement,

Résolue à progresser sur la voie du désarmement général et complet sov'
un contrôle international strict et efficace, y compris l'interdiction et
l'élimination de tous les types d'armes de destruction massive,

Convaincue, en conséquence, de la nécessité impérieuse d'une interdiction
totale des armes ch.imi.ques qui permettrait de supprimer toute une catégorie
d'armes de destruction massive et d'élir'iner ainsi le risque que fait courir à
l'humanité l'utilisation renouvelée ~e ces armes inhumaines,

Prenant acte avec satisfactio', "'.4 projet de convention sur l'interdiction
de la mise au point, de la fabrica\.._,n, du stockage et de l'emploi des armes
chimiques et sur leur destruction ~/, adopté par la Conférence du désarmement
et figurant dans son rapport du 3 septembre 1992, qui est le fruit de longues
années de négociations approfondies et constitue un événement historique dans
le domaine de la maîtrise des armements et du désarmement,

II société des Nations, Recueil des Traités, vol. XCIV (1929), No 2138.

11 A/44/88, annexe.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-septième session,
Supplément No 27 (A/47/27), appendice 1.
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Convaincue que la Convention, du fait notamment que l'adhésion qu'elle
recueille ne tardera plus guère à être universelle, contribuera au maintien de
la paix internationale et améliorera la sécurité de tous les Etats, et qu'elle
mérite par conséquent l'appui résolu de la communauté internationale tout
entière,

Çonvaincue également que la mise en application de la Convention devrait
favoriser l'expansion du comm~~ce international, le développement technoJogique
et la coopération économique dans le secteur de la chimie, afin de promouvoir
le développement économique et technologique de tous les Etats parties,

Déterminée à faire en SOl'te que la Convention soit appliquée au mieux et
au moindre prix,

Rappelant l'appui que les représentants de l'industrie chimique mondiale
ont exprimé en faveur ne l'interdiction des armes chimiques dans la déclaration
adoptée lors de la Conférence gouvernements-industrie contre 1~5 armes
chimiques, qui s'est tenue à Canberra du 18 au 22 septembre 1989 !/,

Ayant à l'espri& les références à la Convention qui figurent dans les
Documents finals de la dixième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement
des pays non alignés, tenue à Jakarta du 1er au 6 septembre 1992,

Accueillant favorablement l'invitation du Président de la République
française à participer à une cérémonie de signature de la Convention à ?aris
le 13 janvier 1993,

1. Prend acte avec satisfaction de la Convention sur l'interdiction de
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes
chimiques et sur leur destruction, dont le texte figure dans le rapport de la
Conférence du désarmement daté du 3 septembre 1992;

2. Prie 1& Secrétaire général, en sa qualité de dépositaire, d'ouvrir
la Convention à la signature à Paris le 13 janvier 1993;

3. Enqage tous les Etats à signer la Convention, puis à y devenir
parties le plus tôt possible, conformément à leurs procédures
constitutionnelles, de façon qu'elle .puisse rapidement e~trer en vigueur et
bénéficier de l'adhésion univérselle;

4. Engage également tous les Etats à veiller à ce que cet accord de
désarmement multilatéral sans précédent, de portée mondiale, complet et
vérifiable soit dûment appliqué, afin de faire avancer la coopération
multilatérale au service de la paix et de la sécurité internationales;

!I Voir A/C.1/44/4.
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5. Prie le Secrétaire général de fournir aux Etats signa~aires qui en
feraient la demande les services nécessaires au lancement des travaux de la
Commission préparatoire de l'Organisation pour l'interdiction des armes
chimiques;

6. Prie le Secrétaire général, en SQ qualité de dépositaire, de lui
rendre compte, à sa q~arante-huitième session, de l'état de la signature et de
la ratification de la Convention.
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